
C H A P I T R E 90

Loi modifiant la charte de la cité de
Sainte-Foy

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que la cité de Sainte-Foy
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 13
George VI, chapitre 101, modifiée par les
lois 1-2 Elizabeth II, chapitre 88; 2-3
Elizabeth II, chapitre 96, et 3-4 Elizabeth
II, chapitre 84, soit modifiée aux fins de
lui donner de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi relative à la destitution de
certains officiers municipaux (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 235), s'applique à
la cité et le paragraphe 3° de l'article 2
de ladite loi est remplacé, pour la cité,
par le suivant:

"3° Les mots "officier municipal" dési-
gnent le trésorier."

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Sainte-Foy, en y
ajoutant après l'article 68, le suivant:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement, une commission d'ur-
banisme, composée d'au moins trois et
de pas plus de sept membres dont un
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membre du conseil et les autres choisis
parmi les citoyens de la cité ayant, dans
l'opinion des membres du conseil, les
capacités requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonction durant bon plaisir, et
leurs services seront gratuits sauf que le
conseil pourra par résolution, accorder
une rémunération pour assistance des
membres à ses assemblées tenues en con-
formité du règlement adopté par la cité.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définies par
des règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant des
rapports signés soit par le président, soit
par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger par simple réso-
lution, que la commission ait un secrétaire
pour rédiger le procès-verbal de ses déli-
bérations et lui en transmettre copie pour
telle période qu'il indiquera et ce, dans
les huit jours de toute délibération ou
assemblée.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable, être auto-
risée par le conseil.

Le conseil de la cité peut déléguer en
tout ou en partie, à la commission d'ur-
banisme établie sous l'autorité du présent
article, les pouvoirs qu'il détient en vertu
de la présente loi et de la Loi des cités et
villes, pour réglementer la construction, le
zonage, le contrôle architectural et toute
autre matière relative à l'urbanisme."

3 . Les articles 110 et 111 de la Loi
des cités et villes sont abrogés pour la
cité de Sainte-Foy.

4 . Le paragraphe 3° de l'article 429
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"3° Pour obliger les propriétaires des
terrains situés sur une rue, une place,
une voie de communication ou un chemin
public, établis dans la municipalité, à
faire et entretenir, en bordure de leur
propriété, ou du côté opposé de la rue ou
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du chemin, des trottoirs en bois, en pierre
ou autres matériaux, dans toute la muni-
cipalité ou dans une partie seulement;
et pour déterminer la manière de faire et
d'entretenir ces trottoirs, et même pour
les faire et les entretenir en tout ou en
partie aux frais de la municipalité, ou
en tout ou en partie aux frais des pro-
priétaires riverains ou du côté opposé
de la rue, ou des propriétaires d'une
partie de la municipalité, au moyen d'une
taxe de répartition imposée sur ces pro-
priétaires ou pour prescrire une réparti-
tion de cette taxe, soit en raison de
l'étendu de front de ces immeubles, soit
d'après leur évaluation."

5 . L'article 485 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville de Sainte-
Foy, par l'article 18 de la loi 13 George VI,
chapitre 101, est de nouveau remplacé,
par la cité de Sainte-Foy, par le suivant:

" 4 8 5 . Il est du devoir des estima-
teurs de faire tous les trois ans, au temps
et en la manière ordonnés par le conseil,
l'évaluation des biens imposables de la
ville, suivant leur valeur réelle.

Le conseil pourra ordonner que le rôle
d'évaluation soit composé de fiches ou
feuilles mobiles à la condition que sur
chacune de ces fiches ou feuilles mobiles
l'année de sa confection soit indiquée
sous les initiales d'au moins deux estima-
teurs et du greffier. Lors de la confection
d'un nouveau rôle, les fiches ou feuilles
mobiles sur lesquelles aucun changement
ne sera fait, pourront faire partie du
nouveau rôle à la condition que mention
en soit faite sur chacune d'elles sous les
initiales du greffier.

Chaque année qu'il n'est pas fait un
rôle d'évaluation, les estimateurs doivent
faire une révision du rôle du temps et en
la manière ordonnés par le conseil avec
les mêmes avis et délais que pour la
confection du rôle d'évaluation.

Les estimateurs font pareillement l'es-
timation de la valeur annuelle de ces
biens et l'inscrivent au rôle dans une
colonne distincte.

Ils entrent aussi sur le rôle les noms des
locataires et le montant du loyer annuel
payé par chacun d'eux.
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Lorsque le loyer convenu pour une
propriété n'en représente pas la valeur
annuelle, les estimateurs portent au rôle
la valeur annuelle véritable, qui seule
sert de base à l'imposition de la taxe sur
les locataires et occupants.

Si le propriétaire d'un terrain est in-
connu, les estimateurs écrivent le mot
''inconnu" dans la colonne des noms de
propriétaires, en regard de la désignation
de ce terrain."

6 . L'article 493 de la Loi des cités et
villes est abrogé pour la cité de Sainte-
Foy.

7 . L'article 500 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur à raison de nouvelles construc-
tions, additions, ou améliorations, ou de
subdivisions en lots à bâtir, dans le cas
de terres en culture ou terres vacantes,
ou subit une diminution de valeur soit
par incendie, démolition ou pour toute
autre cause, le conseil peut, s'il juge que
cette augmentation ou cette diminution
de valeur est d'une importance notable,
ordonner à ses officiers d'augmenter ou
de réduire l'estimation de telle propriété
à sa valeur réelle, établir la valeur locative
de toute nouvelle construction, et modi-
fier en conséquence, quant à cette même
propriété, le montant des taxes imposées
sur cette propriété en tenant compte
toutefois de la partie de l'année déjà
écoulée, en ce sens que le propriétaire
intéressé ne paiera sur cette augmentation
de valeur et n'aura droit à une diminution
de taxes sur la diminution de valeur que
pour la proportion non encore écoulée de
l'année en cours. Toute telle modifica-
tion du rôle est sujette à homologation
par le conseil après avis de huit jours au
propriétaire intéressé qui peut porter
plainte et en appeler de la décision du
conseil suivant la procédure indiquée
dans la charte de la municipalité."
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8 . Le conseil de la cité de Sainte-Foy,
sans autre formalité que l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil et de la
Commission municipale de Québec est
autorisé à emprunter, par émissions d'obli-
gations ou autrement, la somme de trois
cent soixante-onze mille trois cent cinq
dollars ($371,305.00) pour les fins sui-
vantes, y compris les frais accessoires:

Emprunt
autorisé.]

9 . Le conseil de la cité de Sainte-
Foy devra verser une pension annuelle
de trois mille six cents dollars ($3,600.00)
à Joseph Morin, de Sainte-Foy, par verse-
ments mensuels à partir du moment où
il cessera d'occuper ses fonctions de gref-
fier. Le conseil de ladite cité deyra
également verser une somme de mille
huit cents dollars ($1,800.00) annuelle-
ment à sa veuve, durant viduité.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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